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 1. Kimse Yok Mu 
 

 

  Statut consultatif spécial, 2010 
 

  Introduction 
 

 Kimse Yok Mu est une organisation non gouvernementale (ONG) d’aide 

humanitaire et de développement travaillant dans 110 pays. Elle cible le secours en 

cas de catastrophe, l’aide humanitaire, l’aide au développement après les 

catastrophes ou les conflits, l’éducation, la santé, les orphelins et les enfants 

vulnérables, le renforcement des capacités et l’environnement (eau salubre).  

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Le but de l’organisation est de lutter contre la pauvreté et de tenter d’éliminer 

les inégalités sociales. Elle aide les populations des régions sinistrées ou touchées 

par des conflits, combat les inégalités, aide les victimes de catastrophes naturelles, 

propose des services de santé à ceux qui en ont besoin et des services d’éducation 

aux enfants et jeunes qui ne sont pas scolarisés pour des raisons économiques ou 

autres. 

 

  Changements à signaler 
 

 L’équipe de recherche et sauvetage de l’organisation s’est élargie pour devenir 

une équipe de catastrophe chargée de la recherche et du sauvetage, du soutien 

médical et psychologique, ainsi que de l’organisation des opérations d’urgence.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 De par ses activités, Kimse Yok Mu contribue aux travaux des Nations Unies, 

notamment dans les domaines suivants : autonomisation des femmes et des jeunes; 

éducation des garçons, filles et jeunes travailleurs défavorisés; accès à l’eau salubre 

et à l’assainissement; lutte contre la pauvreté grâce à l’a ide humanitaire et au 

renforcement des capacités/microcrédit; reconstruction après les catastrophes ou les 

conflits; et amélioration des systèmes de santé au travers des hôpitaux, des examens 

médicaux et de la formation du personnel médical.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Les 18 et 19 octobre 2012, à Istanbul (Turquie), l’organisation a participé à un 

atelier sur l’aide humanitaire et la coopération organisé par le Bureau de la 

coordination des affaires humanitaires. En 2013, elle a participé aux réunions de 

groupement du Bureau aux Philippines. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation a travaillé avec les entités du système des Nations Unies 

suivantes : 

 • Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), sur l’aide aux 

réfugiés syriens; 

 • Bureau de la coordination des affaires humanitaires, sur les activités de  

recherche et sauvetage et de relèvement, en Haïti et aux Philippines, après des 

catastrophes naturelles; 
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 • Bureau de la coordination des affaires humanitaires, sur la distribution d’aide 

humanitaire aux réfugiés maliens dans le camp de réfugiés de Mberra, en 

Mauritanie, en 2013. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 • Objectif 1 : l’organisation a proposé des formations professionnelles aux 

jeunes et jeunes travailleurs africains, et a distribué des soupes populaires aux 

femmes, ainsi que des colis alimentaires annuels aux populations sous-

alimentées dans le monde entier; 

 • Objectif 3 : l’organisation a fait venir de jeunes africains (filles et garçons) en 

Turquie afin qu’ils puissent y être scolarisés dans l’enseignement secondaire;  

 • Objectif 5 : l’organisation a conçu des hôpitaux dotés de services  de 

gynécologie au Kenya, en Somalie, en Éthiopie, en Ouganda et en Haïti et a 

mis en œuvre des programmes d’approvisionnement en eau salubre. 

 

 

 2. Kitakyushu Forum on Asian Women 
 

 

  Statut consultatif spécial, 2002 
 

  Introduction 
 

 L’organisation a été fondée en 1990 à Kitakyushu (Japon). 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation cible la promotion de l’égalité des sexes pour les femmes 

d’Asie. À l’origine, il s’agissait d’un mouvement de lutte contre la pollution mené 

par des groupes féminins locaux à Kitakyushu, qui possédait alors l’un des quatre 

principaux complexes industriels du Japon. Depuis sa création, l’organisation 

travaille dans les domaines de l’égalité des sexes et du développement, des droits de 

l’homme et de la protection de l’environnement. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 • L’organisation a pris part aux échanges avec le Ministère des affaires 

étrangères en vue de l’élaboration du plan d’action nat ional du Japon pour la 

mise en œuvre de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité; 

 • L’organisation a participé à la Conférence des Nations Unies sur le 

développement durable, qui s’est tenue à Rio de Janeiro (Brésil), du 20 au 

22 juin 2012. Afin de promouvoir la prise en compte de l’égalité des sexes 

dans les politiques et programmes de développement durable, elle a participé à 

des manifestations parallèles et a fait pression aux côtés d’autres importantes 

ONG du monde entier; 

 • Les 21 et 22 octobre 2013, à Kitakyushu, l’organisation a participé à la 

sixième réunion du Centre régional de compétences pour la région Asie -
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Pacifique organisée conjointement par l’Institut des hautes études de 

l’Université des Nations Unies et le Centre régional de compé tences. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 • L’organisation a participé à la cinquante-quatrième session de la Commission 

de la condition de la femme (2010) au Siège de l’ONU, à New York. Elle a 

organisé une manifestation parallèle sur les meilleures pratiques et les 

nouveaux défis au Japon et en République de Corée en matière 

d’autonomisation des femmes, avec le Chungcheongnam-do Women’s Policy 

Development Institute de la République de Corée.  

 • L’organisation a participé à la cinquante-cinquième session de la Commission 

de la condition de la femme (2011), au Siège de l’ONU à New York, et 

organisé une manifestation parallèle sur l’autonomisation des femmes rurales 

au Japon. 

 • L’organisation a participé à la cinquante-sixième session de la Commission de 

la condition de la femme (2012), au Siège de l’ONU à New York, et organisé 

une manifestation parallèle sur l’autonomisation des femmes rurales au Japon 

dans le cadre de la mondialisation de l’économie et de la catastrophe du 

11 mars 2011. 

 • L’organisation a participé à la cinquante-septième session de la Commission 

de la condition de la femme (2013) au Siège de l’ONU à New York. Avec 

d’autres organisations de la société civile, elle a organisé une manifestation 

parallèle sur la prévention de la violence dans les fréquentations et de la 

violence domestique. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Grâce à la collecte de fonds et au bénévolat, l’organisation soutient le Sous -

Comité de Kitakyushu du Comité national japonais de l’Entité des Nations Unies 

pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU -Femmes). Le Sous-

Comité organise chaque année des ventes et des projections de films caritatives et 

reverse les recettes à ONU-Femmes. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Objectif 3 : l’organisation a proposé des séminaires de formation aux 

fonctionnaires des pays en développement, dans le monde entier. L’objectif était de 

renforcer leurs capacités à correctement prévoir et mettre en œuvre l’intégration de 

la question hommes-femmes dans tous les programmes et politiques, afin que 

l’égalité entre les sexes soit prise en compte dans la planification, la mise en œuvre 

et l’évaluation de toutes les politiques, aussi bien à l’échelon national que local.  

 Objectif 7 : l’organisation a pris part à des activités de soutien à la Décennie 

des Nations Unies pour l’éducation au service du développement durable. Elle a 

joué un rôle de premier plan en rédigeant une proposition de la société civile sur 

l’égalité des sexes et la justice sociale, et a participé à des réunions organisées par le 

Comité de promotion du Forum mondial de la Décennie pour l’éducation au service 

du développement durable. 
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 3. Korea Freedom Federation 
 

 

  Statut consultatif spécial, 2002 
 

  Introduction 
 

 L’organisation est, à l’origine, une union anticommuniste créée en 1954. Elle 

se consacre à la recherche et au développement, aux relations publiques et aux 

campagnes nationales pour la promotion et le développement de la liberté et de la 

démocratie. Elle a pour mission de sensibiliser à la sécurité nationale et d’éduquer à 

la citoyenneté démocratique. Elle participe activement à un programme d’aide 

humanitaire pour la République populaire démocratique de Corée. 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation promeut l’intégration sociale et la protection des droits de 

l’homme des groupes marginaux, des travailleurs étrangers et des réfugiés de la 

République populaire démocratique de Corée. De plus, elle aide les personnes 

âgées. Elle se consacre à la mise en œuvre de la démocratie libérale dans la vie 

quotidienne, dans l’intérêt de toute la péninsule coréenne et afin de répandre la 

liberté dans le monde entier. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Aucune information fournie. 

 

 

 4. Korea International Volunteer Organization 
 

 

  Statut consultatif spécial, 2002 
 

  Introduction 
 

 L’organisation s’emploie à faire avancer les objectifs du développement 

humain en République de Corée et à travers le monde. Elle compte 48  000 membres 

et est présente en Australie, en Bolivie, au Cambodge, au Canada, en Chine, aux 

États-Unis d’Amérique, en Éthiopie, en Fédération de Russie, en France, au Ghana, 

en Italie, au Japon, au Kenya, en Mongolie, au Pérou, en République de Corée, en 
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République démocratique du Congo, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord, en Thaïlande et au Viet Nam. 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation s’emploie plus spécifiquement à proposer aux pays en 

développement des secours d’urgence, des activités d’éducation et des services 

sociaux et médicaux. L’objectif à long terme de ces activités est d’assurer le 

renforcement des capacités de développement durable des bénéficiaires locaux.  Elle 

s’efforce de promouvoir un véritable volontariat en faveur du développement 

international. 

 

  Changements à signaler 
 

 L’organisation est passée de 30 000 à 48 000 membres. Elle est présente dans 

20 pays, y compris, depuis peu, en République démocratique du Congo, au Ghana et 

au Viet Nam. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Les programmes de développement durab le de l’organisation dans les pays en 

développement ont largement contribué au programme global de l’ONU en matière 

de développement en termes d’élimination de la faim et de la pauvreté, 

d’instauration de l’éducation primaire universelle, d’autonomisation des femmes, de 

réduction de la mortalité post-infantile, d’amélioration de la santé maternelle, de 

lutte contre le VIH/sida, le paludisme et autres maladies, et de viabilité 

environnementale. Elle a également participé régulièrement à des séminaires, 

conférences et ateliers organisés par le réseau coréen du Pacte mondial des Nations 

Unies. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a assisté à la Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale 

sur la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et autres 

objectifs de développement adoptés au niveau international pour les personnes 

handicapées, sur le thème « La voie à suivre : un programme de développement qui 

tienne compte de la question du handicap pour 2015 et au-delà », qui s’est tenue le 

23 septembre 2013, et à la réunion intitulée « Advancing regional recommendations 

on post-2015: a dialogue between civil society, Governments and United Nations 

representatives », qui s’est tenue à New York le 22 septembre 2013. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En 2013, l’organisation a lancé et mené la campagne «  Clean table », dont le 

principal objectif était la réduction des déchets de cuisine. Cette campagne était 

parrainée par des entreprises, gouvernements et organisations, notamment le réseau 

coréen du Pacte mondial des Nations Unies et le Comité national coréen du 

Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE).  
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 En vue de la réalisation des objectifs 1 à 7, l’organisation a mis en œuvre les 

nouveaux projets suivants : un centre d’enseignement et de formation technique et 

professionnelle en Éthiopie; un projet de lanternes solaires en Éthiopie; un projet de 

bibliothèque pour enfants au Ghana; un centre médical antipaludisme en République 

démocratique du Congo; et un projet de centre de formation au Viet Nam.  

 

 

 5. Korean National Council of Women 
 

 

  Statut consultatif spécial, 1998 
 

  Introduction 
 

 Il s’agit d’un organe consultatif fédérant des organisations féminines créé par 

des femmes d’influence de la République de Corée en 1959. Le siège de 

l’organisation est à Séoul et son rôle consiste à représenter activement les ONG 

féminines. Elle compte 49 organisations membres et 16 organisations nationales 

affiliées. 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Les objectifs de l’organisation consistent à parvenir à l’égalité des sexes par 

l’épanouissement des femmes, en les encourageant à y participer activement et à 

mettre en place une société de bien-être, ainsi qu’à veiller à la prise en compte des 

avis des organisations féminines par le Gouvernement et la société. Pour ce faire, 

l’organisation formule des recommandations à l’in tention du Gouvernement pour 

l’épanouissement des femmes, renforce ses réseaux internationaux en sa qualité de 

membre du Conseil international des femmes, mène différentes activités au plan 

international, réalise différents projets visant l’égalité des sexes et soutient des 

projets visant à supprimer la discrimination dans un certain nombre de secteurs et à 

favoriser la participation des femmes à la vie politique.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 • Le 6 décembre 2010, elle a organisé un forum sur le développement de villes -

amies des aînés, ciblant les environnements urbains favorisant la participation 

active et en bonne santé des citoyens âgés. 

 • Le 26 août 2011, elle a organisé un débat sur le rôle des femmes dans la lutte 

contre la corruption, qui était parrainé par la Commission de lutte contre la 

corruption et des droits civils. 

 • Du 17 au 22 octobre 2012, l’organisation a accueilli, à Séoul, la trente -

troisième Assemblée générale du Conseil international des femmes sur le 

thème « Progress for women, progress for all » à laquelle ont assisté 1 200 

personnes représentant les organisations féminines du monde entier.  
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  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé aux cinquante-quatrième (2010), cinquante-

cinquième (2011), cinquante-sixième (2012) et cinquante-septième (2013) sessions 

de la Commission de la condition de la femme au Siège de l’ONU, à New York. Le 

2 mars 2010, elle a organisé une manifestation parallèle sur le rôle des femmes dans 

le changement climatique. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Objectif 3 : elle a organisé un débat sur les femmes 15 ans après la quatrième 

Conférence mondiale sur les femmes, qui s’est tenue à Beijing en 1995, et la 

quarante-sixième Convention nationale des femmes sur le renforcement de l’égalité 

des sexes pour le bien de la République de Corée. Elle a lancé son Académie 

mondiale des femmes d’influence. Elle a également organisé la quarante -septième 

Convention nationale des femmes sur la nouvelle République de Corée faisant place 

aux femmes. 

 Objectif 7 : elle a organisé une campagne intitulée « Une tonne de gaz 

carbonique en moins par famille » et une conférence sur la vie écologique animée 

par des femmes, pour répondre au souhait des femmes d’économiser l’énergie au 

quotidien. 

 

 

 6. Leonard Cheshire Disability 
 

 

  Statut consultatif spécial, 2006 
 

  Introduction 
 

 L’organisation travaille avec des partenaires dans 54 pays d’Afrique et d’Asie 

pour proposer des programmes en matière d’éducation inclusive et de modes de 

subsistance viables, et milite en faveur d’un développement faisant place aux 

personnes handicapées. Un ensemble d’éléments probants pour sa politique et ses 

programmes est fourni par le Leonard Cheshire Disability and Inclusive 

Development Centre, qui est géré conjointement avec l’University College London 

et se spécialise dans la recherche qualitative et quantitative de niveau mondial dans 

le domaine du handicap et du développement international.  

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 La mission de l’organisation consiste à permettre aux personnes handicapées 

d’améliorer leur qualité de vie et à faire campagne pour la levée des obstacles qui 

les entravent. Dans ses programmes et ses activités, elle assure la promotion et la 

défense de la Convention relative aux droits des personnes handicapées et d’autres 

instruments internationaux qui visent à promouvoir et à protéger les droits des 

personnes handicapées. Qu’elle mène campagne et mobilise les autres ou soutienne 

l’innovation et le respect des normes dans l’exécution des services, elle s’efforce de 

changer les attitudes et les réactions face au handicap afin d’avoir un effet positif 

sur la politique aux niveaux mondial, régional et national.  
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  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 • Elle a organisé des manifestions clefs et parallèles dans le cadre de la 

Conférence des États parties à la Convention, de réunions de haut niveau sur le 

handicap et le développement et de la Journée internationale des personnes 

handicapées, au Siège de l’ONU. 

 • Elle a rédigé des notes d’information pour le Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance (UNICEF) sur la création et le fonctionnement du Partenariat 

mondial pour les enfants handicapés. 

 • Les campagnes « Young voices » de l’organisation ont permis : 

 – La ratification de la Convention par le Swaziland, en septembre 2012, et le 

Zimbabwe, en septembre 2013; 

 – La création du Comité des droits des personnes handicapées en Tanzanie;  

 – En novembre 2013, la publication du rapport « Young voices », qui contient 

des évaluations de la mise en œuvre de la Convention par les 

gouvernements réalisées par les jeunes, ainsi que leurs recommandations 

sur les changements à apporter. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 • Dans le cadre de la cinquième session de la Conférence des États parties à la 

Convention, qui s’est tenue au Siège de l’ONU, à New York, du 12 au 

14 septembre 2012, elle a organisé une manifestation parallèle intitulée « The 

right to earn a living: young women with disabilities call for action ». 

 • L’organisation a assisté à la Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale 

sur le handicap et le développement, qui s’est tenue le 23  septembre 2013, et a 

pris la parole lors des manifestations parallèles sur la prise en compte de la 

jeunesse internationale et des droits de l’homme dans les priorités de 

développement pour l’après-2015. 

 • Elle a pris la parole lors de la célébration de la Journée internationale des 

personnes handicapées, au Siège de l’ONU, à New York, le 3 décembre 2013. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 • L’organisation a travaillé avec l’UNICEF sur de nombreux projets de 

recherche sur des thèmes en rapport avec les enfants handicapés et a rédigé 

plusieurs notes de synthèse. 

 • En mars 2012, elle a coorganisé, avec la Commission économique et sociale 

pour l’Asie et le Pacifique, la Conférence sur les  objectifs du Millénaire pour 

le développement faisant place aux personnes handicapées et l’efficacité de 

l’aide; elle a également participé à une consultation organisée conjointement 

par l’UNICEF et ONU-Femmes sur la composition idéale du programme de 

développement pour l’après-2015. 
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 En soutien aux objectifs du Millénaire pour le développement, l’organisation  : 

 • A remis au Département des affaires économiques et sociales, en février 2013,  

un rapport sur le handicap et les objectifs du Millénaire pour le 

développement, qui avait été commandé par les Nations Unies en 2011;  

 • A apporté une réponse, en juin 2013, au Rapport du Groupe de personnalités 

de haut niveau chargé du programme de développement pour l’après -2015 

intitulé « Pour un nouveau partenariat mondial : vers l’éradication de la 

pauvreté et la transformation des économies par le biais du développement 

durable »; 

 • A apporté sa contribution au Rapport du Secrétaire général intitulé « La voie à 

suivre : un programme de développement qui tienne compte de la question du 

handicap pour 2015 et au-delà » (A/68/95); 

 • A rédigé une note d’information sur la prise en compte du handicap dans le 

programme de développement pour l’après-2015 intitulée « Leave no one 

behind: from rhetoric to reality »; 

 • A remis un exposé et fait une présentation orale sur le handicap et le 

développement, à la demande du Comité restreint chargé du développement 

international du Gouvernement du Royaume-Uni, en insistant sur la prise en 

compte du handicap dans les objectifs de développement durable.  

 

 

 7. Liberians United to Expose Hidden Weapons 
 

 

  Statut consultatif spécial, 2010 
 

  Introduction 
 

 Il s’agit d’une organisation à but non lucratif, apolitique et non 

gouvernementale créée au Libéria. 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation recherche et récupère les armes cachées et illicites et les armes 

de petit calibre au Libéria et en Afrique de l’Ouest, au moyen de campagnes de 

sensibilisation, et tente de limiter leur prolifération et leur utilisation illicite. Elle 

sensibilise et éduque le public aux dangers et conséquences des armes et armes de 

petit calibre et elle collabore avec les organisations nationales et internationales 

concernées et les individus pour lutter contre la prolifération et l’utilisation illicite 

des armes de petit calibre et des armes légères et contre d’autres problèmes 

connexes. Elle assure la promotion des travaux des Nations Unies, notamment dans 

les domaines de la paix, de la sécurité et du développement durable. 

 

  Changements à signaler 
 

 L’organisation a adopté le nom « Liberians United for Peacebuilding, Arms 

Control and Development » et s’est dotée d’un nouveau siège à Monrovia.  

 

http://undocs.org/A/68/95
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’organisation a contribué à des activités des Nations Unies au travers des 

activités suivantes : célébration de la Semaine mondiale d’action sur le Traité sur le 

commerce des armes; réalisation d’une campagne d’information sur les objectifs du 

Millénaire pour le développement et les rôles et responsabilités du Gouvernement et 

de la société civile dans la réalisation des objectifs à l’horizon 2015; réalisation 

d’une campagne dans les médias pour que les objectifs du Millénaire pour le 

développement demeurent au centre de l’attention au plan national et au cœur du 

programme de développement aux niveaux national et local.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation a coopéré avec le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD), la Campagne « Objectifs du Millénaire » des Nations 

Unies et le HCR. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Aucune information fournie. 

 

 

 8. Maasai Aid Association (MAA) 
 

 

  Statut consultatif spécial, 2010 
 

  Introduction 
 

 L’organisation a été créée en 2003 en Suisse (Genève) pour aider les 

populations massaï au Kenya dans les domaines de l’éducation,  de la santé et de la 

protection des enfants et des femmes. Elle est dirigée par un comité de six à neuf 

femmes bénévoles, en Suisse. Au Kenya, elle emploie des collaborateurs rémunérés 

issus du peuple massai. 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation a pour buts : 

 – L’aide à l’éducation des enfants défavorisés. L’organisation octroie environ 

250 bourses scolaires à des enfants et jeunes filles massaï. Actuellement, elle 

soutient également trois bourses universitaires. Elle contribue également aux 

infrastructures scolaires du Kenya par la construction de classes d’école dans 

des villages massai éloignés, de dortoirs scolaires et de blocs sanitaires; 

 – La défense des droits de l’homme et des droits de l’enfant. Plus 

spécifiquement, l’organisation œuvre pour l’éradication de l’excision, des 

mutilations génitales féminines et du mariage précoce forcé. Elle fait opérer 

des enfants handicapés ne disposant pas des moyens de se faire soigner à 

hôpital. Elle intervient aussi en transportant d’urgence des jeunes femmes qui 
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accouchent seules dans la brousse à la maternité la plus proche (hôpital de 

Narok); 

 – Le soutien de projets de développement durable. L’organisation a donné des 

cours d’alphabétisation dans 10 villages du Kenya à 400 femmes 

complètement illettrées. Elle a aussi mené une campagne de reboisement par 

l’école primaire dans la région massaï de Narok; 

 – La conduite d’actions éducatives dans le domaine de la santé. L’organisation 

organise régulièrement des séminaires d’information sur la santé reproductive 

des femmes, sur les méfaits de l’excision et sur l’importance de l’éducation 

pour les femmes. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

L’organisation a contribué : 

 – À l’éducation des enfants défavorisés au Kenya, principalement des filles;  

 – Au renforcement des infrastructures scolaires (construction de classes, de 

pensionnats et de sanitaires scolaires); 

 – À la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes, par 

des séminaires d’information sur leurs droits, sur des sujets de santé et en 

organisant des cours d’alphabétisation pour femmes adultes;  

 – À la protection des enfants menacés par des traditions néfastes (mariage 

précoce et mutilations génitales); 

 – À la protection mère-enfant lors de la naissance, en transportant les femmes en 

couches à la maternité. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 – En 2013, en collaboration avec une ONG égyptienne, l’organisation a soumis 

une déclaration à la Commission de la condition de la femme sur les droits des 

femmes coptes. 

 – En 2011, l’organisation a participé à la célébration par l’Organisation 

mondiale de la Santé (OMS), le 4 février, à Genève, de la Journée mondiale 

contre les mutilations génitales féminines, et a présenté une déclaration orale 

sur le sujet. 

 – Depuis 2010, l’organisation est accréditée auprès de l’Organisation mondiale 

de la propriété intellectuelle (OMPI) et suit avec intérêt la définition de la 

propriété intellectuelle sur la fixation des savoirs traditionnels.  
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 – Objectif 2 : l’organisation a contribué par le biais de l’attribution de 250 

bourses de scolarisation à des enfants démunis. 

 – Objectif 3 : l’organisation a contribué à l’autonomisation des femmes rurales 

massaï en les informant sur leurs droits et leur santé et en menant des 

campagnes d’alphabétisation. 

 – Objectif 4 : l’organisation participe depuis plus de quatre ans à des opérations 

de secours auprès de jeunes femmes accouchant et ayant des difficultés à 

mettre au monde leur enfant. Sa campagne contre l’excision vise clairement à 

prévenir le problème de la mortalité infantile, car l’accouchement est 

compromis à cause des séquelles de la mutilation génitale.  

 – Objectif 5 : par la même action (transport d’urgence des femmes en couches à 

l’hôpital), l’organisation préserve également la santé de la mère.  

 – Objectif 7 : l’organisation a mené une campagne de reboisement auprès des 

écoliers d’un village massaï. Elle a aussi programmé la création de «  jardins 

scolaires » dans deux autres villages massaï afin que la nouvelle génération se 

familiarise avec l’agriculture, les plantes, les travaux saisonniers, etc.  

 

 

 9. Maryknoll Fathers and Brothers 
 

 

  Statut consultatif spécial, 1998 
 

  Introduction 
 

 Maryknoll Fathers and Brothers, ou Catholic Foreign Mission Society of 

America, a son siège à Ossining, dans l’État de New York. Créée en 1911, 

l’organisation est constituée conformément à la législation de l’État de New York. 

En 2013, elle comptait 377 membres œuvrant aux États-Unis, en Afrique, en Asie et 

en Amérique latine. L’organisation coopère avec Maryknoll Sisters, Maryknoll Lay 

Missioners et d’autres ONG. 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation Maryknoll Fathers and Brothers est membre de l’Église 

catholique romaine et s’efforce de témoigner des  valeurs chrétiennes, notamment en 

étant solidaire des personnes marginalisées et exclues de la société. L’organisation 

soutient le dialogue interreligieux avec des personnes d’autres confessions. De 2010 

à 2013, elle a axé ses travaux mondiaux sur : l’environnement/l’intégrité de la 

création; la sécurité alimentaire/la faim; la justice économique; la dette, le 

commerce et la main d’œuvre; les droits en matière de santé; les droits de l’homme; 

la paix, la démilitarisation et la maîtrise des armements; et le s petites communautés 

chrétiennes. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 De 2010 à 2013, l’organisation a mené les activités suivantes  : prévention de la 

cécité et réinsertion des aveugles au Soudan du Sud; sensibilisation des enfants 

victimes de maltraitance à Mombasa (Kenya); création d’un foyer pour les étudiants 

des régions rurales dans la zone de Metekel, en Éthiopie; Maryknoll Deaf 

Development Programme (programme pour les sourds)  au Cambodge; secours et 

éducation pour les réfugiés au temple de Wat Prok Mon, en Thaïlande; centre de 

soins de Xiaming pour les personnes âgées, en Chine; projet pour les migrants à 

Bade, Taoyuan (province chinoise de Taiwan); centre pour les droits de l ’homme et 

la protection de l’environnement à Puno (Pérou); et projet en faveur des jeunes 

dirigeants/de lutte contre les gangs à San Pedro Sula, au Honduras.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé aux réunions suivantes, au siège de l’ONU, à New 

York : 

 • Neuvième session de l’Instance permanente sur les questions autochtones des 

Nations Unies (2010); 

 • Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération 

des armes nucléaires (2010); 

 • Dix-huitième session de la Commission du développement durable (2010);  

 • Vingtième session de la Commission du développement durable (2012);  

 • Cinquante-sixième session de la Commission de la condition de la femme 

(2012); 

 • Onzième session de l’Instance permanente sur les questions autochtones des 

Nations Unies (2012); 

 • Cinquante-septième session de la Commission de la condition de la femme 

(2013); 

 • Douzième session de l’Instance permanente sur les questions autochtones des 

Nations Unies (2013); 

 • Seizième (Cancún, Mexique), dix-septième (Durban, Afrique du Sud), dix-

huitième (Doha) et dix-neuvième (Varsovie) Conférences des Parties à la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation a assisté à la Conférence des Nations Unies sur le 

développement durable (Rio de Janeiro, Brésil, du 20 au 22 juin 2012) et à une 

manifestation parallèle sur les implications éthiques de la durabilité. Elle a partic ipé 

aux programmes du Comité de la sécurité alimentaire mondiale et aux groupes de 

travail sur : les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des 

régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de 

la sécurité alimentaire nationale; les Principes pour un investissement responsable 

dans l’agriculture et les systèmes alimentaires ; le Programme d’action pour 

combattre l’insécurité alimentaire dans les crises prolongées.  

 

http://www.fao.org/3/a-ml291f.pdf
http://www.fao.org/3/a-ml291f.pdf
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation a contribué aux objectifs 1 et 2 par le biais des projets 

suivants : 

 • Programme de formation des jeunes handicapés à Hanoï;  

 • Projet en faveur des orphelins du sida à Musoma (Tanzanie);  

 • Projet d’éducation des jeunes à Rundu (Namibie);  

 • Programme d’appui à l’éducation et à la nutrition pour les pensionnats au 

Myanmar; 

 • Programme d’aide aux collèges techniques à Mymensingh (Bangladesh).  

 L’organisation a contribué aux objectifs 5 et 6 par le biais des projets 

suivants : 

 • Centre médical rural à Kowak (Tanzanie); 

 • Centre médical de Beoug Tum Pun, au Cambodge; 

 • Programme de secours aux malades du sida à Mombasa (Kenya);  

 • Programme de soins palliatifs pour les malades du sida en Namibie;  

 • Programme « Seedlings of Hope » pour les familles touchées par le sida au 

Cambodge; 

 • Aide humanitaire médicale en République populaire démocratique de Corée. 

 

 

 10. Maryknoll Sisters of St. Dominic 
 

 

  Statut consultatif spécial, 1998 
 

  Introduction 
 

 L’organisation est composée de religieuses catholiques qui œuvrent dans 22 

pays de par le monde. Créée en 1912, elle a son siège à Ossining, dans l’État de 

New York. Elle est constituée conformément à la législation de l’État de New York. 

Les religieuses exercent notamment en tant qu’infirmières, médecins, enseignantes, 

assistantes sociales, catéchistes, théologiennes, agronomes, artistes, journalistes, 

écologistes et spécialistes du développement communautaire. Les 460 membres de 

l’organisation sont de cultures différentes et sont donc sensibles aux cultures et 

situations locales. 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation se consacre à faire tomber les barrières, qu’elles soient d’ordre 

culturel, social, religieux, géographique ou économique, afin de promouvoir la 

justice, la paix, la sécurité humaine, le respect de la terre et le développement 

durable pour le bien-être des peuples. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La mission de l’organisation est de contribuer à la paix dans le monde en 

promouvant activement la justice sociale, l’intégrité de la création et le bien-être de 

tous les peuples. L’organisation s’est associée à des équipes d’artisans de la paix 

chrétiens et s’est engagée publiquement en faveur de la non -violence dans la 

défense et la protection des droits de l’homme au Moyen-Orient. Au Cambodge 

notamment, ses membres ont coopéré avec d’autres ONG dans la lutte contre la 

traite d’êtres humains, ont accompagné les victimes et ont fait pression en faveur 

d’une législation protégeant les victimes et sanctionnant les auteurs. En As ie, en 

Afrique, en Amérique centrale et en Amérique du Sud, l’organisation a mené des 

actions d’éducation pour la prévention du sida et fourni des soins et un 

accompagnement des mourants. Au Cambodge et au Timor-Leste, les religieuses ont 

proposé des services d’éducation de base et d’enseignement supérieur aux élèves 

défavorisés. Au Pérou, les membres, en coopération avec des groupes locaux, ont 

évalué les conséquences des opérations minières de grande envergure sur la santé 

des populations et sur l’environnement. La branche « environnement » de 

l’organisation a facilité l’entrée en vigueur de la servitude pour préservation des 

terres avec le Westchester Land Trust, qui fait partie des engagements et partenariats 

volontaires en faveur du développement durable. De 2010 à 2012, l’organisation a 

présidé le Comité du développement durable de la Conférence des organisations non 

gouvernementales ayant des relations consultatives avec les Nations Unies. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a assisté aux réunions suivantes au Siège de l’ONU, à New 

York : 

 • Cinquante-quatrième (2010), cinquante-cinquième (2011), cinquante-sixième 

(2012) et cinquante-septième (2013) sessions de la Commission de la 

condition de la femme; 

 • Dix-huitième (2010) et dix-neuvième (2011) sessions de la Commission du 

développement durable, avec l’organisation de manifestations parallèles, et 

vingtième session (2013); 

 • Dix-septième Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques (2011); 

 • Conférence des Nations Unies sur le développement durable, à Rio de Janeiro 

(Brésil), en 2012; 

 • Session de fond du Conseil économique et social de 2013, où elle a fait une 

déclaration sur l’importance de la paix et de la sécurité pour les progrès de la 

science, de la technologie et de l’innovation en vue du développement durable.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 • Au Timor-Leste, l’organisation a mis en œuvre un programme de reboisement 

et de restauration des infrastructures d’eau de source financé par le PNUD.  

 • Avec des équipes d’artisans de la paix, les membres de l’organisation ont 

coopéré avec l’UNICEF pour enregistrer le taux de fréquentation scolaire des 

enfants. 
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 • Avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, l’organisation a 

surveillé l’évolution de l’oppression à Hébron.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 En soutien aux objectifs du Millénaire pour le développement, l’organisation : 

 • A mis en œuvre un projet éducatif d’initiative personnelle au Zimbabwe, 

consistant à fournir aux orphelins du VIH/sida des compétences en matière 

d’agriculture et d’économie domestique, ainsi que des connaissances  scolaires; 

 • A mis en œuvre un projet visant à aider les femmes à monter leur propre 

activité à Panama, en promouvant la culture d’herbes aromatiques;  

 • A créé un dispensaire médical au Brésil pour soigner les malades;  

 • A organisé des séances de soins post-traumatiques pour aider les victimes des 

séismes en Haïti et au Japon; 

 • A, par l’intermédiaire de son site Internet, permis à tous, dans le monde entier, 

de participer à une veillée de prière de 24 heures lors de la Journée mondiale 

de la lutte contre le sida, et a distribué des tracts et des images dans les églises 

de Caroline du Nord. 

 

 

 11. Mennonite Central Committee 
 

 

  Statut consultatif spécial, 1998 
 

  Introduction 
 

 Il s’agit d’une organisation humanitaire se consacrant à la paix et au 

développement, qui regroupe les Églises mennonite et Brethren in Christ des États -

Unis et du Canada. L’organisation a été créée en 1920 et dispose à l’heure actuelle 

d’un budget de fonctionnement annuel de plus de 900 millions de dollars, de plus de 

1 000 collaborateurs et de programmes dans une soixantaine de pays de par le 

monde. Elle coopère avec d’autres organisations non gouvernementales mennonites, 

chrétiennes, confessionnelles ou laïques, ainsi qu’avec des organisations 

gouvernementales dans 70 pays, afin de lutter contre la pauvreté, les conflits, 

l’oppression et les catastrophes naturelles, en partenariat avec des ONG locales.  

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation mène des actions dans les domaines des secours d’urgence, de 

l’éducation, du développement communautaire durable, de la justice et de la 

consolidation de la paix, notamment dans les zones dévastées par la guerre ou les 

conflits armés. Elle s’efforce également de créer des liens pour relier les individus et 

les idées au-delà des différences culturelles, sexuelles, religieuses, politiques et 

économiques. Afin de satisfaire les besoins essentiels de par le monde, elle soutient 

les ONG, communautés et églises locales en envoyant de la nourriture ou des biens 

matériels et en finançant des projets dans les régions sortant de guerres ou de 

catastrophes. Elle s’emploie à rechercher des solutions à long terme à la pauvreté, à 

la faim et à la santé précaire, notamment au travers de projets visant à assurer 
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l’accès à la nourriture en quantité suffisante, à l’eau salubre et à l’éducation de 

qualité et à lutter contre la pandémie de VIH/sida.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Les représentants de l’organisation consultent régulièrement le Département 

des affaires politiques, le Département des opérations de maintien de la paix, le 

PNUD, l’UNICEF et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme (HCDH). Cela permet à l’organisation de collecter et de propo ser des 

informations afférentes à ses objectifs et à ceux des Nations Unies. Elle a participé à 

des réunions du Groupe des Amis d’Haïti et à des réunions en formule Arria du 

Conseil de sécurité. Elle participe aux réunions d’information organisées 

régulièrement par le Département de l’information et le  Bureau de la coordination 

des affaires humanitaires. Elle organise également un séminaire pour les étudiants 

des établissements d’enseignement supérieur et des universités des États -Unis et du 

Canada sur des thèmes en rapport avec les travaux des Nations Unies et ses propres 

travaux. De plus, elle est également activement impliquée dans plusieurs comités 

d’ONG : Groupe de travail des ONG sur le Conseil de sécurité; Groupe de travail 

œcuménique et Groupe de femmes œcuméniques, qui mettent en commun les informations 

et coordonnent les efforts des ONG chrétiennes; Groupe de travail des ONG sur 

l’alimentation et la lutte contre la faim; Forum pour la politique en Afrique centrale, 

qui rassemble des représentants de missions permanentes, d’organismes et 

départements des Nations Unies et des universitaires afin d’examiner les options 

politiques destinées à assurer la paix dans la région des Grands Lacs et les États 

voisins d’Afrique centrale; Comité des organisations non gouvernementales 

d’inspiration religieuse accréditées auprès de l’ONU; et Groupe de travail des ONG 

sur Israël et la Palestine. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Toutes les activités de l’organisation dans les domaines de l’aide humanitaire, 

du développement, de la lutte contre le VIH/sida et de l’éducation favorisent 

pleinement la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement.  
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 12. Miracle Corners of the World 
 

 

  Statut consultatif spécial, 2010 
 

  Introduction 
 

 Créée en 1999 aux États-Unis, l’organisation est à but non lucratif et compte 

des groupes affiliés au Rwanda, en Sierra Leone, en Tanzanie et en Zambie. Elle 

favorise l’émancipation des jeunes pour qu’ils deviennent des agents positifs du 

changement, pour améliorer leurs conditions de vie et aider leurs communautés au 

moyen de programmes de formation à l’encadrement, de développement 

communautaire, de soins de santé bucco-dentaire et de partenariats. Elle collabore 

avec une grande variété de partenaires des secteurs public, privé et à but non lucratif 

afin d’amener des changements au niveau local grâce à des échanges internationaux.  

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation gère des programmes en matière d’épanouissement des jeunes 

dans le monde, de développement communautaire et de soins de santé bucco-

dentaire, ainsi que des partenariats pour la prévention des génocides et la prévention 

du VIH/sida. Dans le cadre de son programme pour l’épanouissement des jeunes 

dans le monde, l’organisation forme les jeunes à l’encadrement, à l’entrepreneuriat 

social et aux différences culturelles et les aide à acquérir les compétences, la 

confiance et les réseaux nécessaires à la réalisation de leurs objectifs personnels. 

Dans le cadre de son programme de développement communautaire, l’organisation 

crée des centres communautaires durables animés par des jeunes, qui sont des lieux 

d’éducation, de mentorat et d’entrepreneuriat axés sur l’Afrique. Dans le cadre de 

son programme de soins de santé bucco-dentaire, l’organisation met en place des 

partenariats stratégiques entre les entreprises, les établissements d’enseignement et 

le grand public aux États-Unis et à l’étranger, d’une part, et leurs homologues en 

Tanzanie, d’autre part, afin d’y renforcer le système de soins de santé bucco-

dentaire. Dans le cadre de son programme de partenariats, l’organisation coopère 

avec un réseau mondial d’amis, de volontaires et de sympathisants des secteurs 

public, privé et à but non lucratif, afin de mobiliser des ressources collectives en 

faveur des jeunes. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a notamment participé aux réunions suivantes : 

 • En 2010, elle s’est exprimée sur l’autonomisation des jeunes dans le cadre de 

la Journée internationale de la paix (21 septembre), au Siège de l’ONU;  

 • En 2011, elle a assisté à la Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale 

sur la jeunesse (25 et 26 juillet) et a animé une réunion au sujet de la Journée 

internationale de la paix, au Siège de l’ONU, à New York (15  septembre); 
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 • En 2013, elle a assisté au Sommet des dirigeants sur le Pacte mondial des 

Nations Unies et participé à une réunion sur l’autonomisation des femmes 

intitulée « Empowering women to lead the way to a low-emission and high-

resilient future », au Siège de l’ONU, à New York (19 et 20 septembre).  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En coopération avec le Gouvernement tanzanien et avec le soutien de 

l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), l’organisation a coparrainé, avec les 

Gouvernements australien et suédois, une manifestation sur les maladies non 

contagieuses, à l’Université de New York, le 11 septembre 2011. L’Administrateur 

du PNUD a formulé des observations. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 L’organisation contribue à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement au Rwanda, en Sierra Leone, en Tanzanie et en Zambie par le biais 

d’un programme de développement communautaire d’appui aux centres 

communautaires ciblant les jeunes dans les domaines de l’éducation et des services 

sociaux pour les populations défavorisées. En Tanzanie et au Kenya, elle a parrainé 

des équipes de santé professionnelles pour assister à la conférence annuelle du 

réseau Paediatric AIDS Treatment for Africa en Afrique. En Tanzanie, elle a 

également amélioré les infrastructures de soins dentaires et renforcé les capacités 

des dentistes à Dar es-Salaam et à Zanzibar, en rassemblant le secteur privé 

international et le secteur public tanzanien afin de fournir de nouveaux équipements, 

de nouvelles technologies et un transfert de compétences et de créer deux nouvelles 

cliniques et un laboratoire dentaire. 

 

 

 13. Movimento Italiano Casalinghe 
 

 

  Statut consultatif spécial, 1998 
 

  Introduction 
 

 L’organisation s’emploie à aider les familles et à attirer l’attention sur les 

femmes au foyer et la reconnaissance du travail familial. Elle organise des 

rencontres culturelles, des activités récréatives et éducatives (ou de renforcement 

des compétences), encourage et facilite les initiatives de solidarité entre les 

membres et promeut la réalisation d’études sur l’amélioration des conditions de vie 

des femmes au foyer. Elle fait également pression sur les pouvoirs publics pour faire 

avancer la législation sur ce point. Elle est membre de l’Unione Intercontinentale 

Casalinghe et de la Fédération européenne des femmes actives en famille. Elle 

compte parmi les organisations féminines les plus influentes et les plus actives 

d’Italie. 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation est cofondatrice de la Fédération européenne des femmes 

actives en famille, qui s’emploie à établir une collaboration efficace entre les 20 

associations nationales et travaille sur les problèmes actuels et les stratégies et 

grandes orientations communes pour que la valeur du travail familial soit reconnue.  
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  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 • Objectif 3 : l’organisation œuvre en faveur de l’égalité des chances. Elle 

participe aux travaux de la Commission de l’égalité des chances pour les 

femmes du Gouvernement italien et mène différentes activités en coopération 

avec des groupes locaux. 

 • Objectif 6 : l’ONG lutte contre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies. 

Elle compte 17 associations en Afrique qui luttent contre ces fléaux.  

 

 

 14. National Federation of International Immigrant Women 

Associations 
 

 

  Statut consultatif spécial, 1998 
 

  Introduction 
 

 L’organisation a vu le jour en 1974 et a des antennes locales dans  différentes 

régions suédoises. Elle n’est apparentée à aucune religion ni à aucun parti politique 

et est au service de toutes les femmes, indépendamment de leur foi ou de leur 

nationalité. 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation travaille à l’amélioration des conditions de vie des femmes 

immigrantes en Suède en les aidant à s’habituer et à s’intégrer au pays. Elle 

encourage les femmes à exiger l’égalité à la maison, au travail et dans la société. 

Elle s’efforce d’améliorer la compréhension et de renforcer les contacts entre les 

immigrants et la population suédoise et entre les groupes d’immigrants. Elle œuvre 

pour la paix, aussi bien au plan national qu’international, et lutte contre la violence 

à l’égard des femmes et des enfants.  

 

  Changements à signaler 
 

 L’organisation a participé au lancement du Réseau européen des femmes 

migrantes, le 18 juin 2010, à Bruxelles, et en est membre. Le Réseau, né d’un 

séminaire organisé en 2007 par le Lobby européen des femmes, s’efforce 
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d’autonomiser les femmes migrantes et de faire entendre leur voix sur les questions 

d’actualité. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Du 4 au 10 juin 2010, sur l’île de Gotland (Suède), l’organisation a participé à 

une audition organisée par des partis politiques sur les conséquences sur la vie des 

femmes migrantes de la règle des deux ans de la loi sur les étrangers. À cette 

occasion, l’organisation a traduit en suédois la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. 

 L’organisation est membre de l’Association des Nations Unies de Suède et 

participe régulièrement à des réunions et activités en tant que composante d’un 

réseau d’une soixantaine d’organisations nationales de défense des droits de 

l’homme. Ce réseau produit des rapports alternatifs à envoyer au Conseil des droits 

de l’homme, organise des séminaires et fait des déclarations sur différentes 

problématiques actuelles en matière de droits de l’homme. Au moyen d’actions de 

plaidoyer et d’éducation, il s’efforce de sensibiliser l’opinion publique à la mise en 

œuvre dans le monde entier de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a assisté à différentes activités et manifes tations parallèles lors 

des cinquante-quatrième (2010), cinquante-cinquième (2011), cinquante-sixième 

(2012) et cinquante-septième (2013) sessions de la Commission de la condition de 

la femme, à New York. Lors de la cinquante-cinquième session, elle a assisté à une 

manifestation parallèle sur l’accès et la participation des femmes et des filles à 

l’éducation, à la formation, à la science et à la technologie, et notamment sur 

l’égalité d’accès des femmes au plein emploi et au travail décent. Lors de la 

cinquante-sixième session, elle a organisé une manifestation parallèle sur les 

femmes en Gambie. Lors de la cinquante-septième session, elle a organisé une 

manifestation parallèle sur les travaux de son groupe d’appui en faveur des femmes 

immigrantes exposées à la violence. 

 L’organisation a également coopéré avec des représentants du mouvement 

féminin suédois, afin d’élaborer une politique invitant les pouvoirs publics à 

s’engager davantage en faveur de l’élimination de toute forme de violence 

masculine à l’égard des femmes. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 La conférence annuelle de l’organisation, en novembre, cible différents aspects 

du VIH/sida, notamment la prévention des infections sexuellement transmises.  

 Le 30 octobre 2013, à Stockholm, l’organisation a assisté au lancement, par le 

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), du Rapport 2013 sur l’état 

de la population mondiale, axé sur la grossesse chez les adolescentes.  
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 L’organisation apporte son soutien à la campagne Stand Up for African 

Mothers, qui vise à renforcer la sensibilisation et à lutter contre la mortalité 

maternelle. En collaboration avec sa branche locale, Maisha, l’organisation a 

organisé un gala, le 25 mai 2012, à Stockholm. 

 L’organisation est membre la White Ribbon Alliance for Safe Motherhood et a 

pris part à une conférence sur les alternatives féministes pour les femmes du 

XXI
e
 organisée au Caire, du 16 au 18 décembre 2010. 

 

 

 15. National Rehabilitation and Development Centre 
 

 

  Statut consultatif spécial, 2002 
 

  Introduction 
 

 L’organisation a été créée en 1986 pour satisfaire les besoins de première 

nécessité des personnes handicapées, principalement dans la zone du Mont Liban, 

où rien n’était prévu pour elles. L’organisation s’est développée et a 

considérablement élargi son périmètre d’action : son activité s’étend aujourd’hui à 

l’ensemble du territoire libanais et un décret présidentiel de 1995 l’a déclarée 

d’utilité publique. 

 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’organisation a tissé des liens avec de nombreux homologues, groupes, 

militants, experts et parties prenantes, aux plans régional et international, afin de 

renforcer ses connaissances et son expérience et d’adopter les meilleures pratiques 

dans différents domaines. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Du fait de son instabilité politique, sociale, économique et en matière de 

sécurité, le Liban compte de nombreuses victimes qui ont besoin des services 

essentiels. Il accueille plus de 1,3 million de réfugiés de Syrie, soit la plus 

importante population de réfugiés de toute la région. Au niveau opérationnel, en 

collaboration avec des ONG telles que Foundation for the Social Promotion of 

Culture, Handicap International et World Rehabilitation Fund, et avec le soutien de 

la communauté internationale, l’organisation satisfait certains besoins des personnes 

handicapées. Ces ONG ont créé une plateforme pour améliorer la coordination de 

l’action humanitaire et plaider en faveur de la prise en compte du handicap dans 

l’intervention humanitaire dans son ensemble. Cette plateforme a donné naissance à 

un groupe de travail sur le handicap et le vieillissement, qui a pour objectif de 

promouvoir les intérêts des groupes les plus vulnérables, en particulier des 

personnes handicapées et des personnes âgées, et de veiller à ce qu’ils puissent jouir 

de leurs droits fondamentaux. L’organisation soutient la mise en œuvre d’activités et 

partenariats entre parties prenantes internationales et nationales visant à garantir et 

respecter ces droits. 
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  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé aux réunions suivantes  : 

 • Quatrième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés 

(Istanbul, Turquie, 9 au 13 mai 2011); 

 • Quatrième session de la Conférence des États parties à la Convention relative 

aux droits des personnes handicapées (New York, 7 au 9 septembre 2011);  

 • Conférence organisée par le Centre d’information des Nations Unies de 

Beyrouth et la Modern University for Business and Science, sur la façon 

d’envisager les activités sociales et bénévoles (Beyrouth, 13 mars 2013); 

 • Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale sur le handicap et le 

développement (23 septembre 2013). 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Pendant la période concernée, l’organisation  : 

 • A participé à la cérémonie de lancement du Rapport sur le développement 

humain 2011 (« Durabilité et équité : un meilleur avenir pour tous »), 

organisée par le PNUD, à Beyrouth, le 3 décembre 2011; 

 • A lancé une étude sur les problèmes et perspectives du renforcement du 

système de protection de l’enfance au Liban réalisée par l’UNICEF, la 

Lebanese Association for Social Training et le Ministère des affaires sociales 

(Beyrouth, 13 décembre 2012); 

 • A participé à un atelier sur le programme de travail des Nations Unies pour 

l’après-2015, organisé par le PNUD et le Ministère des affaires sociales 

(Beyrouth, 2013). 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

pour le développement 
 

 Pendant la période concernée, l’organisation  : 

 • A participé à la première réunion du Comité technique pour le lancement des 

objectifs du Millénaire pour le développement  organisée par le PNUD 

(Beyrouth, 13 avril 2010); 

 • A participé au lancement d’un rapport sur le suivi de la situation sociale et 

l’évaluation de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement dans la région arabe, organisé par le Arab Non-governmental 

Network for Development (Beyrouth, 2010) ; 

 • A participé à la réunion du Comité technique sur le Rapport sur les object ifs 

du Millénaire pour le développement 2010 (objectif 8), organisée par le PNUD 

(Beyrouth, 23 avril 2010); 

 • A participé au lancement du Rapport sur les objectifs du Millénaire pour le 

développement dans les pays arabes 2011 intitulé « An inclusive approach to 

development in a time of transition » (E/ESCWA/EDGD/2011/7), organisé par 

la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale des Nations 

Unies (Beyrouth, 21 février 2012); 

http://undocs.org/E/ESCWA/EDGD/2011/7
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 • A organisé la Conférence régionale arabe intitulée « Together for a better 

world for all: including persons with disabilities in development » (Doha, 24 

au 27 septembre 2012). 

 


